
tous le droit de vivre dans un monde en paix, qui assure le droit 



Un contexte mondial devenu inacceptable

Une liberté de circulation sélective
Les lois internationales de la mobilité sont conçues et contrôlées 

par les pays les plus riches, au gré de leurs besoins et de leurs intérêts.
Les marchandises - dont les armes - et les capitaux circulent 

de façon très libre sur la planète, de même que les ressortissants 
de la plupart des pays de l’OCDE, qui n’ont besoin d’aucune 
autorisation préalable. A l’inverse, lorsque leur force de travail ne 
peut être exploitée dans des conditions confinant à l’esclavage (travail 
domestique, journaliers agricoles…), les plus pauvres sont refoulés par 
des dispositifs ultra-militarisés et sécuritaires.  

Les mythes 
de « l’invasion » migratoire

Les migrants internationaux représentent 
un peu plus de 3% de la population mon-
diale : 97% de la population mondiale 
est donc sédentaire. Et les personnes 
migrent surtout pour s’installer dans un 
pays voisin. 

En 2015, les pays du Sud concen-
traient près de 30% des migrants du 
monde, en dépit de leurs capacités 
très inférieures à celles des pays riches. 
Ainsi, en 2016, le Royaume-Uni ac-
cueillait 8.000 Syriens quand plus de 
655.000 vivent en Jordanie et que le Li-
ban en comptait plus d’1,1 millions.

Mots clés

Des conflits très coûteux
En 2015 le coût global des conflits était de $13,6 

milliards, soit 13,3% du PIB mondial et 5 $ par personne par 
jour (trois fois plus que le seuil de pauvreté journalière fixé à 
ce jour à 1,90 $).

Pour la première fois depuis 2011, les dépenses militaires 
dans le monde ont augmenté en 2015 et l’industrie militaire 
des pays riches et émergents prospère sur ces chiffres 
effroyables. Les dépenses militaires mondiales sont évaluées 
à près de $1700 milliards en 2016, quand l’aide publique 
internationale au développement peine à en atteindre 80.

CHAQUE ÊTRE HUMAIN

 

La multiplication des guerres
Près d’un tiers des pays du monde connaissent la guerre 

aujourd’hui, qu’elle soit interne ou régionale (au Sahel par 
exemple), voire internationale (comme en Syrie), et la Banque 
mondiale estime à près de 250 000 personnes le nombre de 
victimes annuelles de ces conflits en 2015. L’idéal de paix 
universelle que portait la création des Nations unies après la 
Seconde guerre mondiale s’éloigne chaque jour davantage.
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e pour Emmaüs 

La catégorisation et la mise en concurrence des 
migrants
La liberté de circulation et d’installation est un droit 

fondamental garanti par la Déclaration universelle des droits 
de l’Homme et du Citoyen de 1948 (articles 13.1, 13.2 et 
14.1). Pourtant, les Etats et les organisations internationales 
opèrent constamment des distinctions entre personnes en 
migration sur la base des causes et des conditions de leur 
départ (migrants internationaux ou «  déplacés  », réfugiés 
politiques, migrants réguliers, migrants irréguliers, migrants 
économiques, migrants climatiques, déplacés, etc.), alors 
que leur réalité est largement similaire, et que les raisons de 
leur migration ne sont jamais uniques. L’acceptation d’une 
petite minorité (réfugiés politiques et victimes de guerre le 
plus souvent) légitime le refus de la plus grande majorité des 
autres, d’autant plus stigmatisés comme indésirables. 

Des politiques migratoires aux coûts humains et 
financiers inacceptables

Depuis 2000, 46 000 personnes ont disparu ou sont mortes 
en cherchant à passer une frontière. Les années 2014 et 2015 
ont chacune enregistré plus de 5 000 décès et disparitions, dont 
70% en Méditerranée.

Les budgets pour le contrôle et la fermeture des frontières 
augmentent régulièrement  : entre 2000 et 2015, l’Europe a 
dépensé plus de 13 milliards d’€ pour empêcher les migrants 
d’entrer sur son sol ou pour les renvoyer.  Mais la fermeture des 
frontières n’a pas empêché une augmentation de l’émigration, qui 
a crû plus d’1,5 fois plus vite que la population mondiale. 
frontières n’a pas empêché une augmentation de l’émigration, qui
a crû plus d’1,5 fois plus vite que la population mondiale. 



Nous ne pouvons plus accepter les politiques répressives, coercitives, sources d’exclusion, de pauvreté, 
de violations des Droits de l’Homme et de morts par milliers. 

Partout dans le monde, les groupes Emmaüs accueillent 
des personnes précarisées et profondément meurtries 
par leurs parcours migratoires et les conditions in-
dignes de vie qui leur sont faites dans la plupart des 
pays de destination.

Dans plus de 30 pays, Emmaüs se bat pour la digni-
té des personnes, l’accès aux mêmes droits pour tous, 
dont celui de la libre circulation, inscrit dans la Déclara-
tion Universelle des Droits de l’Homme de 1948.

A travers leur pratique quotidienne, les groupes Emmaüs 
montrent que vivre ensemble est possible. Ils inventent et 
portent des alternatives pour démontrer que la libre-cir-
culation crée des richesses économiques, sociales et 
culturelles, et qu’elle est bénéfique pour les sociétés et 
les populations.

Aux fondements du mouvement Emmaüs se trouve la 
défense d’une citoyenneté universelle qui garantit les 
mêmes droits et opportunités pour toutes et tous.

L’expérience du mouvement Emmaüs

Nos valeurs nous guident
• Le principe de l’accueil inconditionnel  
• Le vivre-ensemble et la valorisation des savoirs
• Le service aux plus souffrant-e-s
• Les plus exclu-e-s acteurs de changement et de solidarité

Notre fondateur nous inspire 
L’abbé Pierre se déclare citoyen du monde en 1948 et s’engage 

dans les mouvements mondialistes et pacifistes. Il participe aux appels 
pour le désarment nucléaire. Il promeut le service civil international et 
l’objection de conscience comme alternatives au service militaire. Lors 
de la guerre en Bosnie, il dénonce publiquement l’inertie des États 
face aux massacres perpétrés. Il lutte aux côtés des sans-papiers en 
France, en soutien aux déboutés du droit d’asile.

Nos principes d’action
• La tolérance et la lutte contre toute forme de discrimination.
• L’action pour le respect des droits humains et pour la justice.
• La promotion de l’éducation et de la culture du vivre ensemble et 
   l’éveil des consciences.
• La célébration de la diversité, l’acceptation de l’Autre sans jugement, 
   dans ses différences.
• La démocratie en action par la mobilisation citoyenne.
• La résolution active des conflits par le dialogue.



Le travail quotidien des groupes Emmaüs démontre que les 
migrations sont une richesse. 
La plupart des associations Emmaüs dans le Monde ont été ou 
sont amenées à accueillir des migrants.
Nous pratiquons l’accueil inconditionnel, quels que soient les 

parcours, l’histoire, l’origine, les croyances ou la situation des 
personnes. 
Nous exerçons notre devoir de solidarité dans des contextes 
où cela constitue un délit, voire un risque pour nos membres, 
compagnons et compagnes ou bénévoles… Nous organisons 

leur accès à un socle minimal de droits, en 
leur proposant un accompagnement légal et 
social, des cours de langue locale, l’accès au 
travail… 

Nous développons des savoir-faire inédits 
et riches dans le champ du travail. Ils 
contribuent à cimenter le lien social dans le 
groupe communautaire et à des échanges 
culturels originaux.
Ils s’opèrent dans le respect de toutes 
leurs diversités, et favorisent le sentiment 
d’appartenance à une citoyenneté universelle.
Nous prônons la libre-circulation des 
compagnes et des compagnons, qui constitue 
une alternative pour la citoyenneté universelle 
tout en permettant à ceux qui le souhaitent 
de demeurer sur leur terre d’origine et d’y 
construire une vie digne.

L’accompagnement social, l’insertion 
par le travail, l’accueil des migrants

L’assistance aux populations vulnérables La lutte contre les discriminations 
et les préjugés

L’apprentissage de la vie communautaire et 
de la gestion collective

La médiation sociale 
et communautaire, la résolution des conflits 

intra/inter-communautaires

La sensibilisation aux risques et 
aux dangers de la migration 

auprès des populations locales

Le plaidoyer auprès des autorités 
locales ou nationales
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Nos actions



www.actemmaus.org

www.emmaus-international.org 

Aujourd’hui, rejoignez nos campagnes et nos 
initiatives collectives ! 
La campagne Art. 13 pour la en défense de la liberté de 
circulation et d’installation.
L’Organisation pour une citoyenneté universelle (O.C.U.), 
qui propose la création d’un passeport de citoyenneté 
universelle, l’organisation d’une conférence internationale 
sur les migrations, le lancement d’un processus pour 
un nouveau traité international sur les migrations, et la 
construction d’un réseau des territoires engagés pour une 
nouvelle politique migratoire et l’accueil des migrants.
La campagne du Sursaut citoyen, au printemps 2017, 
qui valorise la multitude des initiatives d’accueil et de 
soutien des migrants en France.  

Emmaüs construit sa parole politique à partir de l’action 
quotidienne de ses groupes, partout dans le monde. 
Le Mouvement conduit également des initiatives de 
sensibilisation et d’interpellation afin de construire un 
monde de paix, d’entraide et de solidarité, par  :

Ce pour quoi nous nous battons

pour connaître les combats du 
mouvement visitez la plate- forme de 
partage de nos actions act emmaus

POUR SUIVRE L’ACTUALITé DU MOUVEMENT
RENDEZ-VOUS SUR NOTRE SITE

rendez-vous sur notre facebook et twitter 
pour partager ces combats ! 

Depuis des années, le Mouvement s’engage pour 
les droits des migrants. 
• En  luttant activement aux côtés des sans-papiers depuis les 
   années 1990, en Europe et en Afrique. 
• En publiant l’ouvrage Visa pour le Monde – 2009 (VPM), 
   ouvrage collectif qui met en avant le nécessaire changement 
    de cap dans le domaine des migrations et qui justifie notre 
    revendication en faveur de la libre circulation des personnes.
• En participant à de nombreuses campagnes et mobilisations :
- Campagne « Migrations et trafic des êtres humains »  
2003-2007 
- Campagne « Migrants pas esclaves ! » 2006-2008 
- Engagement contre le « délit de solidarité » à partir de 2007 
- Campagne «Des Ponts Pas Des Murs » - 2008 
- Manifestation « Non au mur de la honte à Calais » - 2014 
- Manifestation à Paris, pour dénoncer la mort de nombreux 
migrants en mer et les politiques migratoires inhumaines – 2015.  

• La promotion active du dialogue entre les peuples comme   
   alternative aux conflits, dans le respect de la diversité.
• L’instauration d’un modèle de citoyenneté universelle. 
• Le droit et la possibilité concrète de de libre-circulation.
• L’accueil des plus vulnérables .
• L’appui aux processus de paix et de transition démocratique.
• La dénonciation de tous les actes et politiques qui portent atteinte 
   aux libertés fondamentales des personnes.
• La lutte contre le racisme et toutes les discriminations. 


